Gouvernement local et droits de l’homme

QUESTIONNAIRE

Dans le cadre des consultations menées par le Comité consultatif du Conseil des droits de l'homme avec les Etats, les institutions nationales des droits de l’homme et les organisations non-gouvernementales, en vue de préparer un rapport sur le rôle du gouvernement local dans la promotion des droits de l’homme, conformément à la résolution 24/2.

Contexte:
La résolution 24/2 du Conseil des droits de l’homme adopté en septembre 2013, a pris note des propositions de recherche faites par le Comité Consultatif en août 2012
,  dont une proposition sur le gouvernement local et les droits de l’homme, et mandate le Comité de préparer un rapport fondé sur des travaux de recherche concernant le rôle joué par les gouvernements locaux dans la promotion et la protection des droits de l’homme, y compris l’intégration transversale des droits de l’homme dans l’administration et les services publics locaux, en vue de recenser les meilleures pratiques et les principales difficultés, et de présenter un rapport intermédiaire à la vingt-septième session du Conseil (septembre 2014).

Il est aussi demandé au Comité consultatif de solliciter les vues et contributions des États Membres, des organisations internationales et régionales compétentes, du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme et des titulaires de mandat au titre des procédures spéciales, ainsi que des institutions nationales des droits de l’homme et d’organisations non gouvernementales, lors de l’élaboration dudit rapport. 

C’est donc dans ce contexte que le Comité Consultatif a décidé à sa douzième session, tenu en février 2014, de constituer un groupe de rédaction
 en charge de la préparation de ce rapport. Le groupe de rédaction a ainsi élaboré le questionnaire ci-dessous pour les Etats, les institutions nationales des droits de l’homme et les organisations non-gouvernementales.
QUESTIONNAIRE

1. Comment le gouvernement local est organisé dans votre pays? Veuillez décrire le cadre juridique existant pour l'organisation, le fonctionnement, les compétences et les ressources financières du gouvernement local dans votre pays. 
Le cadre institutionnel dans lequel s’exercent les Droits de l’Homme en Côte d’Ivoire s’appuie sur des mécanismes constitutionnels et non constitutionnels.

Ces mécanismes constitutionnels se greffent autour des organes politiques, juridictionnels et des autorités administratives indépendantes (réponse 4).
· Les organes politiques

Ces organes comprennent l’Assemblée Nationale et le Gouvernement, qui incarnent respectivement le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif.
· Le pouvoir législatif
Instituée par le titre IV de la Constitution, l’Assemblée Nationale est constituée d’une chambre unique. Ses membres, élus au suffrage universel direct pour une durée de cinq ans renouvelable, portent le titre de Députés.

L’alinéa 1 de l’article 71 de la Constitution dispose que « l’Assemblée Nationale détient le pouvoir législatif. Elle vote la loi ». L’alinéa 2 indique que « la loi fixe les règles concernant

            la citoyenneté, les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens   

            pour  l’exercice des libertés publiques ».
Il résulte de ce qui précède qu’en Côte d’Ivoire, l’Assemblée Nationale est l’organe chargé de la fixation, à travers les lois dont elle partage l’initiative avec le Gouvernement, du régime juridique des droits et libertés. En outre, grâce au pouvoir de contrôle de l’action gouvernementale que lui confère l’article 82 de la Constitution, l’Assemblée Nationale est la garante de la protection des droits et libertés  notamment à travers le pouvoir d’amender des projets de lois, le droit à l’information sur l’action gouvernementale et la création, par auto-saisine, de commissions d’enquêtes parlementaires. Ces moyens d’action, quoique non assortis de sanctions, permettent au Parlement, à travers le vote des lois, de contrôler le fonctionnement de l’administration, d’informer le public et de renforcer l’Etat de droit.
· Le pouvoir exécutif

Prévu par le titre III de la Constitution, le Président de la République et le Gouvernement constituent le pouvoir exécutif dans le système politique ivoirien.

Détenteur exclusif du pouvoir exécutif, le Président de la République est élu au suffrage universel direct pour une durée de cinq ans renouvelable une seule fois.

Il détermine et conduit la politique de la nation et assure l’exécution des lois et des décisions de justice. A ce titre, il est chargé de veiller au respect des garanties fondamentales accordées aux citoyens par la loi pour l’exercice des libertés publiques.

En sa qualité de gardien de la Constitution, le Président de la République veille au respect des droits contenus au chapitre premier du titre premier « des Libertés, des Droits et des Devoirs ».
2. Est-ce que le gouvernement local dans votre pays est tenu par la loi pour promouvoir et protéger les droits de l'homme? Veuillez décrire de quelle manière le gouvernement local dans votre pays est impliqué dans la mise en œuvre des obligations en matière des droits de l'homme. 
- La Constitution du 1er Août 2000 consacre son titre premier, soit 22 articles à la protection et à la promotion des Droits de l’Homme. Il est d’ailleurs libellé « des Libertés, des Droits et des Devoirs ».
- Au titre des ratifications, la Côte d’Ivoire est partie à plus d’une cinquantaine de conventions, traités ou pactes internationaux garantissant la protection des Droits de l’Homme.
2. Y a-t-il une coopération entre les autorités locales et le gouvernement central dans votre pays en ce qui concerne la mise en œuvre des droits de l'homme au niveau local? Si oui, veuillez décrire le cadre de la coopération existante. 
En Côte d’Ivoire, le gouvernement central est représenté au plan local par des structures déconcentrées (préfectures et Sous préfectures) représentants du pouvoir exécutif, appuyées par des directions régionales des différents ministères techniques. A cela, il faut relever l’action des structures décentralisées que sont les Conseils régionaux et les mairies.

En termes de coopération, soulignons que les directions régionales qui sont les représentations locales des ministères techniques ont pour mission, au plan local, de mettre en œuvre la politique gouvernementale selon le domaine spécifique de chaque ministère. Ainsi, une direction régionale de l’éducation ou de la santé veillera à la jouissance du droit à l’éducation ou à la santé conformément à la politique du gouvernement.

Les structures décentralisées, composées d’élus locaux, participent à la mise en œuvre de la politique gouvernementale en matière de développement humain durable.   

4. Y a-t-il des mécanismes de protection des droits de l'homme au niveau local dans votre pays (par exemple, les médiateurs, les commissions des droits de l'homme, etc.)? 
· Les Autorités Administratives Constitutionnelles
Il existe en Côte d’Ivoire des mécanismes de protection des Droits de l’Homme. Il y a par exemple les autorités administratives qui sont évoquées dans la Constitution mais dont l’organisation et le fonctionnement sont fixés par la loi. Il s’agit, notamment de : 
· Le Médiateur de la République
Evoqué dans le titre XI de la Constitution, le Médiateur de la République est une autorité administrative indépendante. Cette institution est pour l’heure régie par la loi organique n° 2007-540 du 1er août 2007 fixant les attributions, l’organisation et le fonctionnement de l’organe de médiation dénommé « Le Médiateur de la République ».

En outre, il existe des mécanismes non constitutionnels mis en place pour favoriser l’exercice des Droits de l’Homme et qui ne sont pas organisées par des dispositions constitutionnelles. Ces mécanismes englobent à la fois les autorités administratives indépendantes et les initiatives privées. 
· La Commission Electorale Indépendante
Tout comme le Médiateur de la République, la Commission Electorale Indépendante (CEI) est prévue par la Constitution ivoirienne en son article 32. C’est une Autorité Administrative Indépendante dont les missions sont l’organisation, la supervision et le contrôle du déroulement de toutes les opérations électorales et référendaires, dans le respect des lois et règlements en vigueur.
· Les Autorités Administratives Indépendantes
Les autorités administratives indépendantes sont des institutions de l’Etat, chargées en son nom, d’assurer la régulation des secteurs considérés comme essentiels et pour lesquels le Gouvernement veut éviter d’intervenir directement. Les autorités administratives indépendantes sont une catégorie juridique nouvelle, car, contrairement à la tradition administrative, elles ne sont pas soumises à l’autorité hiérarchique d’un Ministre. Outre les deux (02) qui sont évoquées dans la Constitution, il en existe trois (03) autres qui sont prévues et organisées par la loi. Ce sont :

- la Commission Nationale des Droits de l’Homme de Côte d’Ivoire (CNDHCI) ;
- le Conseil National de la Presse (CNP) ;
- la Haute Autorité de la Communication Audiovisuelle (HACA).
· La Commission Nationale des Droits de l’Homme de Côte d’Ivoire

La Commission Nationale des Droits de l’Homme de Côte d’Ivoire est un organe consultatif qui exerce des fonctions de concertation, de consultation, d’évaluation et de proposition en matière de promotion, de protection et de défense des Droits de l’Homme.

A ce titre, elle reçoit les plaintes et dénonciations portant sur les cas de violations des Droits de l’Homme. Elle procède à des enquêtes non judiciaires, mène toutes investigations nécessaires sur les plaintes et dénonciations dont elle est saisie. Elle adresse un rapport contenant les mesures qu’elle propose au Gouvernement.

Elle peut interpeller toute autorité ou détenteur d’un pouvoir de coercition, sur les violations des Droits de l’Homme dans les domaines qui les concernent et propose des mesures tendant à y mettre fin.

Elle peut également procéder à la visite des établissements pénitentiaires et de tout lieu de garde à vue, après information du Procureur de la République compétent, qui peut y assister.

Elle étudie toute question relative à la protection des Droits de l’Homme.

· Le Conseil National de la Presse

Le Conseil National de la Presse est une Autorité Administrative Indépendante chargée de veiller au respect par les entreprises de presse et les journalistes, des obligations prévues par la loi portant régime juridique de la presse.

Il dispose d’un pouvoir disciplinaire qu’il exerce au sein de la profession de journalisme et des professionnels de la presse. A cet effet, il veille au respect des règles relatives à la création, à la propriété, aux ressources et à la déontologie de l’entreprise de presse, ainsi qu’au pluralisme de celle-ci.
· La Haute Autorité de la Communication Audiovisuelle

La Haute Autorité de la Communication Audiovisuelle est une Autorité Administrative Indépendante de régulation de la communication audiovisuelle, qui a pour mission de garantir et d’assurer la liberté et la protection de la communication audiovisuelle, de veiller au respect de l’éthique et de la déontologie en matière d’information, de garantir l’accès, le traitement équitable des institutions de la République, des partis politiques, des associations et des citoyens aux organes officiels d’information et de communication, de favoriser et de garantir le pluralisme dans l’espace audiovisuel.

5. Quelles initiatives ont été prises pour intégrer les droits de l'homme dans l'administration locale et les services publics? 
La question des Droits de l’Homme étant transversale, chaque ministère travaille sur un droit précis (santé, justice, éducation, alimentation, environnement, sécurité ...). Ainsi, par exemple, le ministère de l’éducation a introduit l’enseignement  des Droits de l’Homme et de la Citoyenneté à l’école, les élèves policiers et gendarmes sont formés en Droits de l’Homme pendant leur cursus, les agents d’application de la loi ont leurs capacités  régulièrement renforcés sur la question …
6. Quel est le rôle de la société civile dans la planification et la mise en œuvre des activités de promotion et de protection des droits de l'homme au niveau local dans votre pays?
Les organisations de la Société civile sont multiples et multiformes. Néanmoins, elles ont pour principale caractéristique d’être régies par la loi n°60-315 du 21 septembre 1960 relative aux associations.
Il existe une relation de collaboration entre l’Etat et les organisations de la société civile, de sorte que l’Etat convie les organisations aux différentes activités qu’il organise et vice versa. L’on peut ainsi dire que les deux entités, Etat et société civile,  entretiennent un véritable partenariat.
7. Quel est le rôle et le programme de votre organisation pour la promotion et la protection des droits de l'homme au niveau local ou dans l'amélioration de la gouvernance locale pour les droits de l'homme? 
Conformément à l’article 2 de la Loi 2012-1132 du 13 décembre 2012 instituant la CNDHCI, celle-ci exerce des fonctions de concertation, de consultation, d’évaluation et de propositions en matière de promotion, de protection et de défense des droits de l’Homme. La CNDHCI est chargée, notamment, de :

· conseiller le gouvernement, le parlement et toute autre institution compétente en matière de Droits de l’Homme ;

·  rendre compte, en tant que de besoin, de la situation des Droits de l’Homme sur le territoire national ;

· veiller à la ratification des instruments internationaux relatifs aux Droits de l’Homme ou à l’adhésion à ces textes, ainsi qu’à leur mise en œuvre effective au plan national ;

· veiller à l’harmonisation de la législation nationale avec les normes internationales ;
· recevoir des plaintes et dénonciations portant sur les cas de violation des droits de l’Homme ;

· procéder à des enquêtes non judiciaires, de mener toutes investigations nécessaires sur les plaintes et dénonciations dont elle est saisie et d’établir un rapport contenant les mesures qu’elle propose au Gouvernement ;

· interpeller toute autorité ou tout détenteur d’un pouvoir de coercition sur les violations des droits de l’Homme dans les domaines qui les concerne et de proposer les mesures tendant à y mettre fin ;
· émettre des avis sur toutes les questions relatives à la promotion, à la protection et à la défense des droits de l’Homme ;

· procéder à des visites des établissements pénitentiaires et de tout autre lieu de garde à vue, après information, par tous moyens, du Procureur de la République, du Commissaire du Gouvernement près le Tribunal militaire ou de toute autre autorité compétente, qui peut y assister ;

· contribuer à l’élaboration des rapports prescrits par les instruments juridiques internationaux auxquels la Côte d’Ivoire est partie ;

· entretenir, dans le cadre de sa mission, des rapports avec les Institutions et Organisations Nationales et Internationales intervenant dans le domaine des Droits de l’Homme, conformément à la législation en vigueur ;

· analyser toute question relative à la promotion et à la protection des Droits de l’Homme.

Les différents rapports élaborés par la CNDHCI peuvent être rendus publics.
8. Quels sont les principaux défis que doivent relever le gouvernement local dans votre pays dans la promotion et la protection des droits de l'homme? 
Après une décennie de crise sociopolitique, les principaux défis que doit relever le gouvernement dans le cadre de la promotion et de la protection des Droits de l'Homme sont, pour l’essentiel, l’insuffisance de ressources matérielles et financières pour faire face aux diverses priorités.

En outre, les pesanteurs socioculturelles (Mutilations Génitales Féminines, mariages forcés, l’exploitation des enfants…)  auxquelles doit faire face le gouvernement, plombent très souvent son action.
9. Veuillez fournir des bonnes pratiques en ce qui concerne les questions susmentionnées.
Date limite de soumission des réponses au questionnaire:

Afin de donner au groupe de rédaction la possibilité de prendre en compte les différentes contributions, toutes les parties sont encouragées à soumettre leurs réponses dès que possible et au plus tard le 11 avril 2014.        Les réponses peuvent être envoyées par email à l'adresse suivante:

hrcadvisorycommittee@ohchr.org
OU

Secrétariat du Comité consultative du Conseil des droits de l’homme

c/o Mme Meena Ramkaun

Bureau du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l'homme,

Palais Wilson, Bureau 4-060, Office des Nations Unies à Genève,

Fax: +41 22 917 9011,

CH-1211 Genève 10, Suisse

Merci pour votre contribution.
Pour plus d'informations sur le mandat du Comité consultatif:

http://www.ohchr.org/EN/HRBodies/HRC/AdvisoryCommittee/Pages/HRCACIndex.aspx
� A/HRC/AC/9/6


� A/HRC/AC/12/L.5, 28 February 2014







